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Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und

Kultur
CIA Central Intelligence Agency (Auslandsgeheimdienst der USA)
OPEC Organisation erdölexportierender Länder
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
CIA Central Intelligence Agency (Agence centrale de renseignement des

Etats-Unis d'Amérique)
OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

C'est dans les relations entre la Suisse et les Nations Unies que s'est manifesté le plus
nettement le dilemme d'une politique étrangère qui désire tenir compte des réalités
internationales sans, toutefois, remettre profondément en question les fondements de
l'identité nationale. L'universalité des Nations Unies et sa politisation par des pays en
voie de développement qui prennent conscience de leur valeur ont à nouveau fait
craindre aux quelques pays non membres d'être isolés sur la scène internationale. La
commission consultative, instituée en 1973 – également mentionné en 1974 –, a terminé
ses travaux en concluant que l'adhésion de la Suisse à l'ONU lui apporterait plus
d'avantages que d'inconvénients et qu'elle serait compatible avec notre neutralité. Elle
a remis au Conseil fédéral, sans le modifier, le rapport que celui-ci lui avait renvoyé en
1975, mais elle l'a complété par deux documents de minorité. L'un formule plus
nettement certaines réserves concernant la neutralité politique, tandis que l'autre
accentue encore, dans une perspective de politique globale, la nécessité d'une
adhésion de la Suisse à l'ONU. Ce pas à faire, indiqué en politique étrangère, serait-il
également opportun en politique intérieure? On peut vraiment en douter lorsqu'on
considère la force des courants isolationnistes dans l'opinion publique.

A nouveau, nos autorités ont encouru les reproches du Comité des sanctions des
Nations Unies, la Suisse servant de plaque tournante au commerce rhodésien, ce qui
permet à l'administration Smith de contourner l'embargo mis en place par l'ONU. 
Selon certaines opinions critiques, il est contestable que les relations économiques
intenses que la Suisse entretient avec les Etats de l'apartheid – elle vient, par habitant,
en tête des investisseurs en Afrique du Sud – soient également rentables à long terme.
La sauvegarde des intérêts actuels de l'économie suisse, sans obérer les intérêts futurs
de notre pays, apparaît comme une entreprise délicate.

L'Assemblée générale de l'ONU a décidé que, dans les cinq prochaines années, 250
fonctionnaires des organisations internationales de Genève seront transférés à Vienne,
dans la cité des Nations Unies récemment construite. Pour l'instant, aucun organisme
important n'est touché par cette décision et, en particulier, l'importante commission
économique des Nations Unies pour l'Europe reste à Genève. Le Conseil fédéral s'est
efforcé de sauvegarder le rôle international de cette ville, sans pouvoir toutefois
s'engager financièrement, n'ayant pu garantir le maintien de sa subvention annuelle de
CHF cinq millions pour couvrir une partie des frais généraux, supprimée dans le budget
1976 déjà.

L'UNESCO a revu sa position à l'égard d'Israël et s'est efforcée de modérer sa
politisation, qui avait suscité de vives réactions en Suisse et ailleurs. 
C'est pourquoi le parlement a approuvé, avec le budget pour 1977, le paiement
rétroactif de dix pourcent de la contribution suisse à l'UNESCO, part qui avait été
retenue en 1975 en guise de protestation. 
La requête du Département politique fédéral de verser cette part plus tôt avait
rencontré l'opposition des commissions des finances. 1

BERICHT
DATUM: 31.12.1976
PETER HABLÜTZEL

Zwischenstaatliche Beziehungen

Lors de la session parlementaire d'été 2016, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont tous deux pris acte du rapport relatif aux activités des délégations permanentes
chargées des relations avec les parlements des Etats limitrophes (49e législature). Le
compte-rendu n'a suscité aucun commentaire. 2

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Im Dezember 2019 wurde der Bericht der 50. Legislaturperiode über die Tätigkeiten
der Delegationen für die Beziehungen zu den Nachbarstaaten veröffentlicht. Der
Bericht gab Auskunft über die Arbeitsbesuche der seit 2003 bestehenden
Delegationen, die im Gegensatz zu «parlamentarischen Gruppen» über einen offiziellen
Charakter verfügen. Die Delegationen für die Beziehungen zum Deutschen Bundestag,
dem österreichischen Parlament, zum französischen Parlament, zum italienischen
Parlament und zum Landtag Liechtenstein führten in der Legislaturperiode 2016-2019

BERICHT
DATUM: 17.09.2020
AMANDO AMMANN
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allesamt mehrere Arbeitsbesuche in den jeweiligen Staaten durch und empfingen im
Gegenzug die ausländischen Delegationen auch in der Schweiz. 
Der Nationalrat nahm in der Herbstsession 2020 stillschweigend Kenntnis vom Bericht.
Im Ständerat äusserte sich Carlo Sommaruga (sp, GE) zur Bedeutung der Delegationen,
die durch die Pflege der bilateralen Beziehungen «parlamentarische Diplomatie»
betrieben. Der parlamentarische Austausch habe in der vergangengen Legislaturperiode
auch dazu beigetragen, die Funktionsweise der Schweizer Institutionen zu erklären.
Dies sei insbesondere angesichts gewisser Entscheidungen (beispielsweise der
Masseneinwanderungsinitiative) hilfreich gewesen, um heikle Fragen zu klären. 3

Im Dezember 2020 wurde der Jahresbericht über die Tätigkeiten der Delegationen für
die Beziehungen zu den Nachbarstaaten publiziert. Gemäss Verordnung der
Bundesversammlung erstatten die jeweiligen Delegationen mindestens einmal pro
Legislaturperiode Bericht über ihre Arbeit. Im Berichtsjahr 2020 standen die
nachbarschaftlichen Beziehungen hauptsächlich im Zeichen der Covid-19-Pandemie.
Insbesondere die Schliessung der Grenzen sowie die verschärften
Einreisebestimmungen und Kontrollen waren Gegenstand der Arbeitsbesuche der
Delegationen, wobei sich die Anzahl der Arbeitsbesuche aber im Vergleich zu anderen
Jahren merklich verringert hatte. Die grenzüberschreitende Zusammenarbeit während
des Höhepunkts der Krise wurde mehrfach für sehr gut befunden. Die
Berichterstattung schloss damit, dass in derartig schwierigen Zeiten die
Beziehungspflege besonders wichtig werde. Im Berichtsjahr geschah dies vermehrt
durch alternative Kommunikationsformen wie Videokonferenzen, welche auch in
Zukunft beibehalten werden dürften, um die bestehenden Methoden zu ergänzen. 
National- und Ständerat nahmen in der Sommersession 2021 Kenntnis vom Bericht.
Ständerat Bischof (mitte, SO) hielt im Namen der Delegation für die Beziehungen zum
Deutschen Bundestag fest, dass die Treffen gezeigt hätten, dass die fünf
Nachbarstaaten — vor allem die Grenzregionen— ein weniger grosses Interesse an
institutionellen Fragen hätten als der Rest der EU. Für Erstere seien stattdessen vor
allem die direkten Beziehungen entscheidend. Dementsprechend dürfte die Bedeutung
der Delegationen nach dem Verhandlungsabbruch des Rahmenabkommens an
Bedeutung gewinnen, denn über diese müsse die Schweiz zukünftig versuchen, Einfluss
auf die EU-Behörden zu nehmen. 4

BERICHT
DATUM: 15.06.2021
AMANDO AMMANN

Aussenwirtschaftspolitik

Compte tenu de la nouvelle appréciation du franc suisse, l'industrie suisse
d'exportation n'en est pas moins demeurée remarquable, puisqu'elle est parvenue à
accroître ses livraisons à l'étranger de 4,2% en volume et de 2,0% en valeur nominale.
Cependant, eu égard à une conjoncture internationale relativement favorable, à une
reprise des investissements en Europe occidentale et à une demande toujours en forte
augmentation dans le Sud-Est asiatique, la Suisse a malgré tout perdu des parts de
marché, comme ce fut déjà le cas l'année précédente.

Les résultats des exportations ont connu des différences marquées selon les branches
économiques passées en revue. Sont parvenues à de bons résultats les livraisons
suisses de biens semi-finis et intermédiaires, en particulier dans les secteurs des
métaux (+7,3% en valeur nominale) et des machines (+4,9%), qui ont profité d'une
reprise progressive des investissements des entreprises en Europe occidentale.
Connaissant des hausses plus modérées, les exportations de l'industrie chimique
(+2,4%), des matières plastiques (+2,2%), du commerce des denrées alimentaires
(+1,4%) et de celui des instruments de précision (+0,9%) se sont néanmoins bien
comportées comparativement aux livraisons suisses dans les secteurs des textiles (-
6,8%) et de l'habillement (-7,0%) qui ont été touchés de plein fouet par la faiblesse de
la consommation privée en Europe occidentale et par les fluctuations monétaires.
L'industrie horlogère n'a, quant à elle, pas été en mesure de maintenir ses exportations
au niveau enregistré l'année précédente, puisque celles-ci ont baissé de 3,6%.

Les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays industrialisés
(+2,4%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+2,3%) d'autre part,
semblent, à première vue, avoir progressé dans la même mesure par rapport à 1994.
Toutefois, la répartition géographique des exportations helvétiques au sein de ces deux
grands agrégats a connu de fortes variations. Les livraisons vers la plupart des pays
européens ont augmenté (UE: +1,8% et AELE: +2,6%), à l'exception de la Belgique (-

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON
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8,1%), de l'Autriche (-7,3%), de la Grande-Bretagne (-2,0%) et, dans une moindre
mesure, de la Suède (-0,4%). En ce qui concerne les pays de l'OCDE non européens
(+1,1%), les exportations vers le Japon ont enregistré une hausse de 8,0%. En raison de
la grave crise financière qui a secoué le Mexique fin 1994, les livraisons à destination de
ce pays devaient par contre s'effondrer d'environ un tiers, alors que celles vers les
Etats-Unis ont ralenti de 1,8%.

Au sujet des pays extérieurs à la zone OCDE - qui ont absorbé 21% du total des
exportations helvétiques en 1995 -, ce sont les livraisons vers l'Europe de l'Est qui ont
globalement connu la plus forte augmentation par rapport à l'année précédente
(+7,3%), les principales progressions étant liées au commerce avec la Pologne (+18,8%)
et la Tchéquie (15,9%). Parmi les pays non producteurs de pétrole (-0,3%), le Brésil a
enregistré la hausse la plus significative des importations en provenance de Suisse
(+14,6%), devant la Corée du Sud (+5,1% après les 50,8% d'augmentation de 1994) et
Singapour (+2,8%). Les livraisons vers les pays de l'OPEP ont augmenté de 3,8% alors
que celles en direction de la Chine (-2,3%) ont subi une baisse substantielle pour la
seconde année consécutive (-11% en 1994 déjà). 5

La forte croissance qu'ont connue les achats helvétiques en provenance de l'étranger
durant l'année 1995 (+6,5% en volume et 4,0% en valeur nominale) s'explique en
majeure partie par la réduction du prix des importations liée à l'évolution du cours du
change. Rendus plus attractifs, les produits étrangers ont été préférés, à différents
niveaux, à ceux des offreurs suisses du marché intérieur.

Les exportations européennes, que ce soit de l'UE (+4,7%) ou de l'AELE (+7,8%) ont crû
de façon significative par rapport à l'année précédente, avec notamment une
progression des importations suisses en provenance de l'Autriche et de la Suède de
9,0% respectivement 8,3%. Plus modestes, les achats suisses auprès des pays de
l'OCDE non européens ont connu un essor de 2,4%. En ce qui concerne les pays non-
membres de l'OCDE - dont les biens exportés ont représenté le 8,7% du total des
produits importés en Suisse - ce sont les importations en provenance de l'Europe de
l'Est qui ont été marquées par la plus forte expansion (+27,6%). En revanche, les
exportations des pays non producteurs de pétrole (-4,0%), des pays de l'OPEP (-0,2%)
et de la Chine (-6,0%) ont toutes trois diminué. 6

BERICHT
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON

Dans son rapport sur la politique extérieure 2001, le gouvernement a soumis aux
Chambres la liste des accords économiques menés avec ses partenaires : accord de
libre-échange entre les Etats de l’AELE et le royaume de Jordanie, de la République de
Croatie et de la Turquie, accords avec la Communauté européenne et la Norvège,
accords de coopération économique avec la République fédérale de Yougoslavie et la
Bosnie et Herzégovine, accords de réassurance avec la France et l’Autriche. Les deux
Chambres ont adopté le rapport . 7

BERICHT
DATUM: 14.03.2002
FRANÇOIS BARRAS

Landesverteidigung

Militärorganisation

Über die Spionageaffäre Jeanmaire wurde mit der Vorlage eines ausführlichen Berichts
über die zu ziehenden Konsequenzen der Schlussstrich gezogen. Obschon man
erkannte, dass es auch in Zukunft unmöglich sein wird, fremden Nachrichtendienst
generell zu verhindern, so erachteten die Geschäftsprüfungs- und die
Militärkommission des Nationalrates in ihrem Rapport doch in zwei Punkten Reformen
für angebracht. Einerseits soll der personell unterdotierte schweizerische
Nachrichtendienst ausgebaut werden, anderseits aber auch das in der Armee
herrschende Beförderungssystem, dessen Mängel gerade in dieser Angelegenheit offen
zu Tage getreten sind, neu überprüft werden. Die Dringlichkeit von diesbezüglichen
Reformen wurde vor allem auch durch das an Peinlichkeit kaum mehr zu übertreffende
Vorgehen Oberst Bachmanns unterstrichen, der es für nötig erachtete, einen
Untergebenen zum Auskundschaften der österreichischen Armee, die hohe
schweizerische Offiziere zu ihren Manövern eingeladen hatte, abzuordnen. Das EMD,
das Bachmann sofort in seinem Dienst einstellte, versuchte die Angelegenheit als
Einzelfall darzustellen, es wurde jedoch bekannt, dass der Nachrichtenoffizier bereits
früher ähnliche Aufträge erteilt hatte. 8

BERICHT
DATUM: 12.06.1979
JÖRG KISTLER
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An dieser alles in allem eher armeefreundlichen Haltung des Publikums änderte sich
kaum etwas, als der Amateur-Spion Schilling sich nun auch vor einem Schweizer
Militärgericht verantworten musste, nachdem er schon 1979 in Österreich verurteilt
worden war. Gegen Schillings ehemaligen Chef, den Nachrichtendienst-Obersten
Bachmann erhob sich auf Grund von Informationen in einer Wiener Zeitung der
Verdacht, er habe seinerzeit ebenfalls für den amerikanischen CIA gearbeitet, doch sah
der Bundesrat :in seiner Antwort auf eine Interpellation Carobbio keinen Grund zur
Annahme, Bachmann sei ein Doppelagent gewesen. 9

BERICHT
DATUM: 08.10.1982
BEAT JUNKER

Ausrüstung und Beschaffung

Parmi les acquisitions prévues pour un proche avenir, celle d'un camion tout terrain
est une nouvelle occasion de rappeler l'importance que les commandes du DMF
peuvent revêtir pour l'industrie suisse. Le prix du véhicule mis au point par la société
Saurer, toujours en difficulté, est resté supérieur à celui du modèle rival fabriqué en
Autriche. Toutefois le Conseil fédéral s'est décidé, en principe, à «acheter suisse».
Cela ne sera pas le cas, on le sait, pour le nouveau char de combat, mais la question de
cette acquisition a momentanément cessé de faire des vagues. Des exemplaires des
deux plus sérieux «candidats», le Leopard-2 allemand et le M-1 américain, sont arrivés
en Suisse pour des essais. 10

BERICHT
DATUM: 16.12.1981
CHRISTIAN MEUWLY

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

In Erfüllung eines Postulats der UREK-NR präsentierte der Bundesrat im Dezember 2015
einen Bericht zum internationalen Biogasmarkt im Brennstoffbereich. Das Dokument
resümierte, dass die Rahmenbedingungen für Biogas sowohl im Verkehrs- als auch im
Wärmebereich noch nicht optimal seien und die notwendigen Rahmenbedingungen für
einen europaweiten Biogashandel noch fehlten. Zentral für einen solchen Handel sei
ein europaweit harmonisiertes Handelssystem mit Herkunftsnachweisen. Ein erster
Schritt in diese Richtung habe die Schweiz deshalb im November 2013 zusammen mit
Deutschland, Dänemark, Frankreich, Grossbritannien und Österreich unternommen,
indem auf freiwilliger Basis eine Harmonisierung und gegenseitige Anerkennung der
Herkunftsnachweise vereinbart worden sei. Bezüglich des Biogas-Energiepotentials im
Inland nannte der Bericht – basierend auf den Energieperspektiven 2050 – eine
Energiemenge von 8'000 Terajoule (TJ). Die im Jahr 2014 produzierte Biogas-
Bruttoenergie von 4'300 TJ liesse sich demnach noch verdoppeln. Um die
Rahmenbedingungen im Inland zu verbessern, wolle der Bundesrat im Zuge der
Revisionen des CO2-Gesetzes und des Mineralölsteuergesetzes Änderungen vornehmen
und prüfen, ob eine Steuer- und Abgabebefreiungsmöglichkeit von virtuell
importiertem Biogas sinnvoll wäre. Im Sommer 2016 nahm die grosse Kammer
stillschweigend und diskussionslos vom Bericht Kenntnis und schrieb das Postulat ab. 11

BERICHT
DATUM: 15.12.2015
MARCO ACKERMANN

Umweltschutz

Naturschutz

La commission fédérale chargée de plancher sur l'agrandissement du Parc national
suisse s'est mise d'accord sur un projet qui prévoit de partager le parc en deux zones
distinctes: une zone centrale et une zone tampon. L'élargissement devrait permettre
d'améliorer la protection et la biodiversité du parc. La zone centrale sera élargie de 30
km2 et sera intensivement protégée. La zone tampon consistera en une ceinture de
protection de 400 km2 supplémentaires comprenant la moitié sud de la vallée de
l'Engadine, de Pontresina jusqu'à la frontière avec l'Autriche. 12

BERICHT
DATUM: 05.11.1998
LAURE DUPRAZ
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Le 21 juin 2013, le Conseil national acceptait un postulat Bulliard-Marbach (pdc, FR)
dont le but était de dynamiser le secteur des crèches. S'appuyant sur l'acceptation en
votation de l'arrêté fédéral sur la politique familiale, visant à concilier travail et famille,
la démocrate-chrétienne a demandé au Conseil fédéral d'expliquer pourquoi les places
en crèches coûtent en Suisse deux fois plus cher qu'en Autriche, en Allemagne ou en
France. 
Les différences de réglementation des coûts ne pouvant clairement expliquer les
différences de prix susmentionnées, le Conseil fédéral s'est saisi alors du postulat
Quadranti (13.3980) pour engager le DFI à creuser la question. Selon le rapport, les deux
facteurs principaux de la différence de prix entre les crèches suisses et celles des pays
limitrophes sont les horaires d'ouverture et le salaire du personnel, plus haut
qu'ailleurs, même après pondération du pouvoir d'achat. Comme réduire l'un ou l'autre
serait contre-productif – les horaires des crèches sont adaptés aux horaires de travail
et les salaires sont déjà plus bas que dans la plupart des autres secteurs – il est
important que les frais de garde soient financés par l'Etat pour que l'augmentation du
taux de travail des parents soit rentable.
En mai 2015, le Conseil fédéral a donc chargé le DFI de rédiger un projet de base légale
de soutien financier limité dans le temps pour les cantons, communes et employeurs
investissant dans l'accueil extrafamilial. La base légale serait limitée à cinq ans et
permettrait de débloquer un crédit d'engagement de 100 millions. Il s'agirait également
de financer des projets visant à améliorer l'accueil extrascolaire des enfants. 13

BERICHT
DATUM: 17.09.2015
SOPHIE GUIGNARD
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